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RECHERCHE

Aprèsle purgatoire des
projets... bientôtle CIEL

Fernand Fehlen, le
"chef de projet" del'étude
surlesélectionsde 1999,

se dit opti miste: un
véritablecentre de

recherche ensciences
politiquevabientôt
pouvoir s'installer au

Luxembourg.

woxx: Souvent on pense
que la recherche en scien-
ces sociales et notamment
en politologie se résume à
la lecture de quelques tex-
teset prisesde positionet à
une bonne plume de celui
ou celle qui finalise le rap-
port.
Fernand Fehlen: Avrai di-

re il y a aufond trois démar-
ches différentes dans l'étude.
Les deuxpremièresfontl'ana-
lyse de deux sources empiri-
ques spécialement créées, et
la troisième correspond le
plus àla caricature dutravail
intellectuel en sciences hu-
maines qui sous−tend aussi
votre question: on prend dix
textes et on confectionne un
onzième.
Lapremièresourcesontles

bulletins de vote. Nous avons
tiré un échantillon de six mil-
le bulletins qui ont été saisis
sur support informatique, et
ces données ont été ana-
lysées avec des méthodes
statistiques. La deuxième
source est un sondage au-
près de3000 personnes qui a
été réalisé sur le terrain par
l'ILReS.
La troisième source est

plus diffuse. Il s'agit en fait

d'une part de publications
scientifiques sur l'objet et
d'autre part de publications
des partis et des médias pen-
dant la campagne. Au Luxem-
bourg, nous avonsle privilège
de pouvoir atteindre une cer-
taine exhaustivité en ce qui
concerne les publications
scientifiques, parce qu'il n'en
existe que peu. Pourles sour-
ces documentaires, ceci n'est
pas le cas, et il faut faire des
choix qui souvent sont i m-
posés par des facteurs
aléatoires: commeles médias
écrits sont plus faciles à ma-
nier que les médias audiovi-
suels, nous avons négligé ces
derniers.
Combien de temps a−t−on

dûinvestirdanscetteétude,
quelle a été la part du tra-
vail purement technique
par rapport au travail
plutôtintellectuel?
Le temps investi peut être

chiffré facilement: deux per-
sonnes et demie ont travaillé
sur cette étude pendant un
an. Il est plus difficile de
répondreàladeuxièmepartie
de la question. Déjà, il fau-
drait faire la différence entre
travail intellectuel et travail
technique, lesfrontières étant

assez floues. Relire un texte
pourlan−ièmefoisàlarecher-
che des dernières coquilles,
c'est surtout undurlabeur. Je
pense que 90 pour cent d'une
rechercheest une besogne de
routine, la mise en oeuvre de
procédures connues sur un
matériauempiriquenouveau.
Est−ce qu'une telle étude

aurait pu se réaliser à par-
tir des ressources propres
delacelluleSTADE, sansre-
cours à unfinancement ex-
terne?
En principe, les projets des

CRP exigent une demande
extérieure solvable. On peut
doncdireclairement quesans
la commande de la Chambre
une telle étude aurait été i m-
possible.
Le commanditaire d'une

telle étude est certes déter-
minant au moment de la
définition du cahier des
charges, mais a−t−il aussi
une influence sur le résul-
tat? Dans quelle mesure la
liberté de la recherche se
trouve−t−elle mise en danger
par le fait de devoir recou-
rir à des commanditaires
externes?
Dansle cas de notre étude,

la Chambre nous a laissé
entièrelibertéetil n'yaeuau-
cuneingérence, ni dans notre
démarche ni dans nos conclu-
sions. Cependant entant que
sociologue, je suis conscient
queles conditions de produc-
tion exercent une certainein-
fluencequej'essaie de maîtri-
ser en suivant les règles du
métier, dont une certaine
réflexivitécritique.

Un des grands dangers qui
guettent les sciences sociales
est qu'onn'yarecours ques'il
ya problème. Ainsi onnefera
pas d'étudesurlajeunesseen
général, mais seulement sur
lesjeunes commeconsomma-
teurs de drogues, comme ac-
teurs ouvicti mes deviolence,
comme élèves en situation
d'échec ... Je travaille depuis
dix ans au CRP Gabriel Lipp-
mann et j'ai joué le jeu d'une
loi qui voit surtout le ca-
ractère utilitariste de la re-
cherche. L'aspect positif
d'une telle approche est qu'il
empêche la recherche de
s'enfermer dans une tour d'i-
voire. Le grand désavantage
est quetout doit sefaireselon
la logique de projet. On ne
peut donc pas faire d'études
qui tablent sur lelongterme.
Les jeunes chercheurs que
nous engageons n'ont que
peu de perspectives d'avenir
au sein du CRP et ils ont ten-
danceànous quitter. Nous ne
pouvons pas travailler sur
des problématiques plus fon-
damentales propres au
champ scientifique, parce
que nous ne trouvons pas de
commanditaire.
Cette étude, qui a été

réalisée pour la première
fois par un institut luxem-
bourgeois, connaîtra−t−elle
unesuite?
D'abord, l'étude n'est pas

terminée, elle se poursuit en-
core durant toute l'année
académique. Puis, il faudra
poser la question dans trois
ans à la Chambre des dépu-
tés. Mais comme l'accueil a

été très favorable je pense
que nous pourrons récidiver.
D'autre part nous com-
mençons une étude pour le
compte du Ministère de la
Promotionfémininequi vadu-
rer deux ans. Nous avions
d'ailleurs déjà fait une pre-
mièreétudepour ce Ministère
en 99. Ainsi nous sommes en
train de créer, en sautant à
cloche−pied entre les diffé-
rents projets, un centre de
compétence en sciences poli-
tiques auCRP.

Je ne suis pas seulement
chercheur au CRP, mais aussi
enseignant au Centre Univer-
sitaire. Acôté delarecherche
appliquée dont nous venons
de parler, la recherche au
Centre Universitaire connaît
moins de contraintes, mais
dispose de moins de moyens.
Je crois profondément à la
synergie des deuxinstitutions
qui sont complémentaires.
Après tout ce qui s'est dit au
colloque du Fonds National
de la Recherche auquel je
viens de participer, je suis
très confiant que nous pour-
rons créer encorecetteannée
le CIEL, le Centreinterdiscipli-
naire d'études sur le Luxem-
bourg. Il resteàsurmonterles
rivalités entreles partenaires
potentiels et l'inertie des in-
stitutions concernées.

(Entretien: RichardGraf)

ÉLECTIONS1999

Lespersonnesplutôt
quelesidées

Unerécente étudesur
lecomportement

électoral des
Luxembourgeois−es
essaie de déterminer
leschangements

structurelsqu'aconnu
le paysagepolitique
luxembourgeoisau
coursdesdernières

décennies.

Il existe un paradoxe au
Luxembourg, qui se manifeste
sur plusieurs plans de notre
vie politique et sociale: Mal-
grél'étroitesse de notre terri-
toire, malgréle nombreréduit
d'individus qui forment notre
société, la connaissance du
fonctionnement de notre so-
ciétélaisseàdésirer. Onpour-
rait citer comme exemple le
fiasco de la "planification"
scolaire, qui a mené à une si-
tuation où le pays le plus ri-
che de la Communauté eu-
ropéenne ne dispose plus
d'assez de bâti ments ni d'en-
seignant−e−s pour garantir une
éducation de base à sajeune
génération. D'autres exem-
ples d'une telle navigation à
vueexistent.

En dehors d'une certaine
tabouisation du social on
peutfacilement dénoncer une
autre raison pour cet état de
choses: La recherche sociale
n'en est qu'à ses débuts, des
pans entiers d'une telle re-
cherche n'existant même pas
au Luxembourg. Souvent des
études qui ont comme sujet

des questions sociales voire
politiques sont ainsi réalisées
par des instituts étrangers.
L'avantage de cette "métho-
de" est évidemment que des
chercheurs étrangers àce pe-
tit mondeluxembourgeoisjet-
tent un regard extérieur sur
une société qu'ils découvrent
souvent pourlapremièrefois.
Ceci fait apparaître des spéci-
ficités que les autochtones
ont tendance àaccepter com-
me "gottgegeben". Mais la
non−existence d'une recher-
che sociale authentique et
indépendante a comme
conséquence que ce n'est
souvent qu'en cas de
"problèmes" qu'onarecoursà
lascience. Lefonctionnement
"normal" de notre société ne
fait que rarement l'objet
d'études dans notre pays.
Certes, depuis les années 80
les choses sesont améliorées
− on renoncera ici à citer les
nombreuxtravaux qui ont pu
être réalisés, par exemple,
par un CEPS−Instead.

Il en était de même pour le
domaine politique: Lorsqu'en

1974 le parti chrétien social
se voyait forcé à rejoindre
pour la première fois dans
son histoireles bancs del'op-
position, la Chambre des
Député−e−s confiait une étude
au Centre de Recherche et
d'Information Socio−Politique
situéà Bruxelles.
Du point de vue de la

méthodologie, une des origi-
nalités de l'étude CRISP (re-
conduite par ailleurs en 1979,
1984, 1989et 1994)fût detirer
au sort des échantillons par-
mi les bulletins électoraux,
avant leur destruction. En ef-
fet, le système du panachage
permet des analyses beau-
coup plusfines que nelelais-
sent entendreles résultats of-

ficiels, qui ne donnent que
des chiffres totaux par parti
oupar candidat−e.
En compilant le contenu

des bulletins tirés ausort− ce
qui à l'époque était techni-
quement beaucoup plus diffi-
cile qu'aujourd'hui − des "pro-
xi mités" politiques ont pu
être déterminées: la question
de départ étant de savoir qui
se fait élire avec qui sur un
mêmebulletin. Il faut dire que
l'écho que trouvait la pre-
mière étude du CRISP n'était
pastrès enthousiaste: Les po-
litiques n'y trouvaient guère
de pistes pour savoir com-
ment améliorer dans l'avenir
leurrésultats, alors quele pu-
blic "intéressé" se voyait con-

fronté à untas detableauxet
de listes qui avaient, du
moins à première vue, un air
plutôt rébarbatif.
Néanmoins le CRISP est re-

venuàcharge, sans beaucoup
changer ses méthodes d'ana-
lyse, pendant les élections
qui suivirent. A chaque fois
c'était la Chambre des
Député−e−s qui était la com-
manditairedel'étude. Cen'est
qu'en 1994 qu'un "concur-
rent", àsavoirlacellule"stati-
stiques et décision (STADE)"
duCRPGabriel Lippmann, est
entrée en lice avec un projet
d'une étude plus poussée.
Mais la Chambre gardait ses
vieilles habitudes et renégo-
ciait uncontrat avecle CRISP,

FernandFehlen, chefde projet
àlacellule "Statistiques et
Décisions" (STADE)du Centre
de Recherche Public Gabriel
Lippmann.

CRP−Gabriel Lippmann,
Cellule "STADE": "Les
élections au Grand−Duché
de Luxembourg; rapport
surles élections
législatives du 13juin
1999", Octobre 2000

Source : CRP− Gabriel Li ppmann, I LReS(électi onslégislatives dejui n 1999, sondages pré et post électoral)
Note delecture: Parmi les personnes qui déclarent voter pour l' ADR(par vote deliste ou votei ntra−liste), 4%ont 18−24 ans, 10%
25−34 ans, 26%35−49 ans, 35%50−64 ans et 24%ont pl us de 65 ans.
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qui cette fois−ci intégrait un
sondage réalisé par l'ILReS
dans son travail de recher-
che. En 1999 Fernand Fehlen,
chef de projet au sein de la
cellule STADE, récidivait: il
présentait ànouveausonpro-
jet d'étude et a pu, cettefois−
ci, décrocherlecontrat.
L'étude du CRP continue à

utiliser les échantillons de
bulletins, maisil enaffinel'ex-
ploitation. Ainsi sait−on main-
tenant pour la première fois
sur combien de listes le pa-
nachage s'opère en moyenne.
C'est une donnée i mportante
pour la discussion autour de
notre système électoral: il
semble bien que le cas d'un
électeur ou d'une électrice
qui éparpille ses votes sur
une demi−douzaine de listes
ou plus soit plutôt rare, que
les choix, la plupart du
temps, se font sur deux ou
troislistes.
Si l'équipe autour de

FernandFehleninfirmele my-
the d'un panachage toujours
grandissant, elle montre
quand−même dans quelle me-
sure le panachage détermine
notre système électoral (voir
à cet effet WOXX 557). La
stratégie de pratiquement
tous les partis étant de faire
figurer surleurslistes de plus
en plus de candidat−e−s qui
puissent "ratisser large" jus-
que dans des camps politi-
ques opposés. Un bel exem-
ple d'unetelle "paire" de can-
didats est le duo Juncker
(PCS) − Hoffmann (Gauche),
qui est plus fréquente que la
paire Hoffmann − Bisdorff
(Gauche)!
L'étude du CRP fait aussi

abondamment usage des son-
dages de l'ILReS. Malheureu-
sement l'accord de la Cham-
bre pour menerl'étude venait
trèstardet ainsi les question-
naires des sondages n'ont pas
puêtre adaptés entemps uti-
le aux nouvelles orientations
del'étude. Une grandeincon-
nue reste en effet la motiva-
tion du panachage: On peut
très bien observer comment
les voix se répartissent sur
les différent−e−s candidat−e−s,
mais la raison du choix n'est
pas toujours évident. L'étude
delacellule STADEparle d'un
électeur stratège "as-
surément minoritaire" et d'un
électeur dépourvu de culture
politique, sans pouvoir quan-
tifier les deuxtypes d'électo-
rats defaçonplus précise.
Néanmoins, les sondages

gardent touteleur utilité, sur-
toutlorsqu'ilsrenseignent sur
lacompositionsocio−professi-
onnelle des électorats des
différents partis. Ainsi onvoit
quel'ADR, le PDet la Gauche
ont un électorat majoritaire-
ment masculin, alors que
c'est le contraire pour les
autres. En regardant la struc-
ture del'électorat parl'âge, le
Verts ressortent comme le
parti le plus"jeune" (bienque
vieillissant), alors que le
POSL, comme le PCS, trouve
son électorat parmi les tran-
ches d'âge élevées. L'idée
d'unparti jeune, illustréparle
fameux@dans LS@P, n'adonc
pas atteint les destinataires
escomptés.

D'autres recoupements
avec des classes de revenus
ou des degrés de formations,
montrent bien quele POSL, le
PCS, l' ADRet mêmele PDont
des électorats "populaires"
i mportants, alors que la Gau-
che et les Verts puisent dans
des milieux beaucoup plus
aisés. Les résultats ne sont
cependant pas à considérer
comme absolus: L'affinité
pour unparti spécifiqueétant
défini par la question "pour
quel parti avez vous donnéle
plus de voix" et sachent que
30 pour cent des électrices et
électeurs répartissent leur
voix sur plusieurs listes, le
sondage ne peut être qu'ap-
proximatif. Mais il sera
intéressant d'observer l'évo-
lution deces résultatslors de
futures élections.
Si la partie sondage de

l'étude se montre donc plus
sociologique que politique,
un troisième volet de l'étude
(qui figure au début du rap-
port publié parle CRP) décrit
le champs politique et social
duGrand−Duchédefaçonplus
générale. La responsabilté
pour cette partie revient à
Philippe Poirier, un jeune
chercheur de l' Université de
Rennes. L'auteur essaie d'ex-
pliquer, à partir de change-
ments sociaux i mportants
qu'a connu notre société du-
rant les dernières décennies,
comment le rôle des
différents partis a évolué: Le
parti chrétien social qui re-
présentait dans le temps les
ruraux (largement majoritai-
res) puise maintenant sonau-
torité dans sa fonction de
"staatstragende Partei", qui, à
part une brève interruption
de cinq ans, n'a jamais été
séparé du pouvoir. Les deux
autres grands partis, le PDet
lePOSL, sont entraindesere-
constituer des électorats au−
delà de leur options politi-
ques initiales. L'ADR et les
Verts, les "nouveaux" apparus
au courant des années 1980,
montrent eux aussi certaines
adaptations au système élec-
toral, avec unrecours de plus
enplusfréquent àdes"notab-
les", devenu possible grâce à
des élus locaux de plus en
plus nombreux.
Pourexpliquersonanalyse,

Poirier fait surtout référence
àl'échelle matérialisme/post−
matérialisme du politologue
américain Ronald Inglehart.
L'hypothèse de départ veut
quelesvaleursculturellestra-
ditionnelles (ordre public,
croissanceéconomique, sécu-
rité) se voient en opposition
avec des valeurs dites post−
matérielles (protection de
l'environnement, change-
ments sociaux). C'est à partir
de cette analyse que s'expli-
querait l'avènement des Verts
à partir de la génération des
années 70 qui "libérée des
soucis économiques et
ani mée du désir delibéralisa-
tion sociale, se serait donc
préoccupée des questions de
qualité de vie et d'environne-
ment jusqu'à fonder un parti
politique".

Richard Graf
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Ministère del'Education
Nationale, dela Formation
Professionnelle et des
Sports

Postesvacants
Le Ministére de l'Education
Nationale, de la Formation
Professionnelle et des Sports
organisera prochainement
un examen-concours pour
l'admissionaustage de
bibliothécaire-
documentaliste(m/f)

pourles besoins du
–Lycée Aline Mayrischde
Luxembourg

–Lycée de Garçons de
Luxembourg

–Lycée Classique
d'Echternach

La connaissance des langues
luxembourgeoise, allemande,
française et anglaise est in-
dispensable.

Les candidats à l'examen-
concours feront parvenir leur
demande pour Ie 20 novem-
bre 2000 au plus tard au Mi-
nistère de l'Education Natio-
nale, de la Formation Profes-
sionnelle et des Sports, Servi-
ce du Personnel des écoles,
bureau114, 29, rue Aldringen,
L-2926 Luxembourg.

Les demandes seront accom-
pagnées des piéces suivan-
tes:

–unecopiecertifiéeconfor-
me des diplômes et des cer-
tificats sanctionnantles
études accomplies;

–unextrait del'acte de nais-
sance,

–uncertificat de nationalité;
–unextrait récent ducasier
judiciaire,
–uncertificat de moralité;
–uncertificat d'inscription
auxlistes électorales;

–uncertificat médical, déli-
vrésurformule prescrite
par un médecindésigné par
le Gouvernement.
Le programme de l'examen-
concours et le formulaire
spécial pour faire établir le
certificat médical prescrit
pourront être obtenus au Mi-
nistère de l'Education Natio-
nale, de la Formation Profes-
sionnelle et des Sports, tél.:
4785131,

A v i s

Les candidats doivent:
a) être détenteurs d'undi-
plôme defind'études se-
condaires ousecondaires
techniques, luxembour-
geois auétranger reconnu
équivalent suivantlarégle-
mentationluxembourgeoise
envigueur;
b) avoir accompli avec
succès uncyclecomplet de
quatresemestres au moins
d'études spéciales supé-
rieures danslecadre dela
formationde bibliothécaire
oude documentaliste ou
bienavoirfait quatrese-
mestres d'études universi-
taires au moins envue du
professorat del'enseigne-
ment secondaire oudel'en-
seignement secondaire
technique.


